
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 4 juin 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-017699 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;
Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-017699 relative au projet de présentation au public de 
rapaces dans l’enceinte du château de Montaner (64) ;

Considérant la nature du projet  qui consiste à effectuer une présentation au public des oiseaux de 
proie dans le cadre de l’offre touristique et patrimoniale « parcours-jeux médiéval »  accompagnée des 
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé dont la dé-
termination des lieux de refuge des oiseaux ainsi que la création d’une dizaine de volières adaptées aux 
espèces choisies et à la réglementation ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
- en zone A6Ba du Plan Local de l’urbanisme intercommunal (PLUi) Adour Madiran ; en zone agricole 
d’intérêt paysager ; les parcelles étant  classées au titre des Monuments Historiques par arrête du 18 
mars 1980 ;
- dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet d’un ré-
férencement en site Natura 2000 ou encore ZNIEFF selon le dossier ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site de présentation et sur une aire élargie ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/3



Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter  la  réglementation relative  aux  espèces  protégées  (articles  L.411-1  et  L.411-2  du Code de 
l’environnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées ; 
étant précisé l’expertise de l’Agence Biotope de Pau du 18 juillet 2025 ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte ; de la préservation des eaux, des sols, des zones humides et de la biodiversité ainsi que de 
la santé et la sécurité des tiers ;

Considérant les enjeux actuellement connus de gestion des eaux pluviales urbaines, il appartient au 
pétitionnaire  de  rechercher  des  solutions  alternatives  adaptées  au  projet  en  limitant  notamment 
l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux, en favorisant la multi fonctionnalité 
des espaces extérieurs, et en dépolluant les eaux pluviales;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du 
risque incendie auprès des services du SDIS ;

Considérant que le projet est soumis à l’obtention, entre autres procédures, d’une autorisation de la 
Direction  Départementale  de  la  Protection  des  Populations  (DDPP),  que,  dans  le  cadre  de  cette 
procédure, sera notamment vérifiée la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet  de présentation au public de rapaces dans l’enceinte du château de  Montaner (64) 
n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :
La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :
Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 4 juin 2026
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Madame la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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